
[LT] La Cour suprême conclut que l’utilisation dans une
émission de télévision de séquences filmées d’une
infraction ne constitue pas une justification suffisante
pour restreindre le droit au respect de la vie privée et le
droit à l’image d’une personne
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Le droit au respect de la vie privée est l'un des droits humains fondamentaux et,
en règle générale, une personne ne peut être filmée, enregistrée ou
photographiée sans son consentement. Ces interdictions ne s’appliquent toutefois
pas aux séquences filmées de violations de la loi ; les informations et images à
caractère privé peuvent donc être publiées sans le consentement d’une personne
lorsqu’elles contribuent à révéler des violations du droit ou des infractions
pénales.

Sur la base de ce cadre juridique, le radiodiffuseur national avait diffusé une
émission hebdomadaire populaire, produite en collaboration avec la police lettone
(Lietuvos Policija), dans laquelle un caméraman avait suivi et filmé des policiers
en service lors de leurs interventions dans des situations d’urgence.  

En l'espèce, le requérant avait été filmé en tant que délinquant potentiel lors d'un
présumé trouble à l'ordre public survenu à proximité d'un casino. Il demandait à
la partie défenderesse, à savoir le producteur de l’émission, des dommages-
intérêts au motif d’une violation de son droit à l’image : le requérant avait non
seulement été filmé sans son consentement, mais les images en question avaient
été diffusées à deux reprises sur la télévision nationale. Il estimait que le contenu
vidéo diffusé publiquement constituait à la fois une violation de son droit à
l’image, mais également une atteinte à sa réputation et à sa dignité et que ces
pratiques illicites avaient par ailleurs eu des répercussions négatives sur sa santé.
Le requérant demandait à ce titre une indemnisation de 500 000 EUR pour
préjudice moral.

Le  tribunal de première instance, puis la juridiction d’appel, rejetèrent sa
demande. Les juges ont en effet conclu que le requérant avait été filmé sur les
lieux dans le cadre de la réalisation d'une vidéo d’une intervention de la police et
qu’il ne s'était pas opposé au tournage ni à la diffusion du contenu filmé ; ils ont
donc estimé que le requérant avait consenti à être filmé et, par conséquent, qu’il
avait accepté que la vidéo en question soit rendue publique. Les juges ont en
outre précisé que la diffusion dans l’émission des séquences filmées sur
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lesquelles apparaissait le requérant étaient parfaitement licites et qu’elles
illustraient le non-respect de la loi par le requérant lui-même dans un lieu public.

La Cour suprême de Lituanie (Lietuvos Aukščiausiasis Teismas), saisie de l’affaire,
a rendu un arrêt définitif le 28 octobre 2020 qui infirme les deux jugements
rendus par les juridictions inférieures. Dans son arrêt, la Cour suprême s’est
prononcée sur deux aspects essentiels de l’affaire, à savoir le consentement
d’une personne et les restrictions en matière de droit au respect de la vie privée.

S’agissant de la question du consentement, la Cour suprême observe que le
consentement d’une personne peut être donné sous quelque forme que ce soit,
c’est-à-dire oralement, par écrit ou de manière implicite. Cependant, le
consentement à être filmé ne signifie pas pour autant un consentement pour la
diffusion du contenu en question sur une chaîne de la télévision nationale. Elle
estime par ailleurs que le fait que la personne concernée, en voyant et en
comprenant qu'elle est filmée, n'exprime aucune objection à être filmée ou à ce
que le contenu filmé soit exploité dans le cadre d’une émission de télévision, ne
constitue pas un motif suffisant pour considérer qu’un consentement a été donné
pour la diffusion du contenu filmé, d’autant plus si la personne en question ne sait
pas quel contenu sera diffusé ni comment il sera exploité dans l’émission de
télévision.

La Cour suprême rappelle qu’il incombe au producteur d’apporter la preuve
permettant de  démontrer aussi bien le consentement à être filmé que le
consentement à l’exploitation de ce contenu dans une émission de télévision.
 Compte tenu du fait qu’aucun élément de preuve n’a été produit pour démontrer
que le consentement avait été donné, la Cour suprême estime qu’en l’espèce le
critère visant à restreindre le droit à l’image n’a pas été établi.  

Pour ce qui est du deuxième point, la Cour suprême précise que les conditions
requises pour restreindre à la fois le droit au respect de la vie privée et le droit à
la liberté d'expression sont globalement les mêmes : premièrement, le critère
permettant de restreindre le droit en question (à savoir le fondement) doit être
prévu par la loi ; deuxièmement, une telle restriction doit poursuivre un but
légitime ; troisièmement, cette restriction doit s’avérer nécessaire dans une
société démocratique. Il est indispensable dans chaque affaire de ménager un
juste et raisonnable équilibre entre les deux principes garantis par la loi, au vu
des circonstances et des éléments factuels spécifiques. Là encore, la charge de la
preuve incombe à la partie défenderesse.

Dans la présente affaire, le requérant avait été filmé dans un lieu public. Ce
constat ne saurait toutefois justifier à lui seul la décision de restreindre son droit à
l’image. En outre, la responsabilité du préjudice subi en l’espèce par le requérant
ne découle pas du fait d’avoir été filmé, mais de la manière dont il a été présenté
dans l'émission de télévision. Il revenait par conséquent aux juridictions
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compétentes d’évaluer si ces actes, et non le tournage des séquences filmées,
avaient été réalisés sans porter atteinte à l’honneur, à la dignité et à la réputation
du requérant. Il convient de préciser qu’un contenu filmé se doit d’être impartial
et de rendre compte en toute objectivité de la réalité des événements (par
exemple la véritable infraction), mais il peut arriver qu’un contenu filmé soit
présenté d’une manière susceptible de porter atteinte non seulement à la
réputation et à la dignité d’une personne, mais également de dénaturer le
contexte général de la séquence filmée.

Bien que les juridictions inférieures aient souligné le comportement illicite du
requérant, la Cour suprême observe que cette circonstance ne suffisait pas à
justifier la diffusion publique des séquences filmées de l’infraction en question. Il
revenait aux juridictions inférieures de déterminer s'il existait un besoin légitime
et raisonnable du public de connaître les circonstances de l’infraction et/ou
d’autres informations pertinentes, comme des données à caractère personnel et
des détails factuels, notamment ; cette question devrait permettre de déterminer,
en tenant compte de la nature de l’infraction commise, des intérêts en jeu, des
conséquences et de tout autre aspect, si l'affaire portait sur des problèmes
majeurs. Les juridictions en question n’ont pas évalué ou exclu la nécessité pour
le public d’avoir cette information, ni analysé l’objectif principal de cette
communication, dont le but n’était que d’en retirer un bénéfice économique ou de
satisfaire la curiosité du public.

Ainsi, la Cour suprême conclut que le fond de l’affaire n'a pas été précisé par les
juridictions inférieures. En conséquence, elle infirme les deux jugements rendus
par ces juridictions et décide de renvoyer l’affaire devant le tribunal de première
instance pour réexamen. Le tribunal de première instance est toutefois tenu de se
conformer aux critères établis par la Cour.

2020 m. spalio 28 d. Lietuvos aukščiausiojo teismo nutartis civilinėje
byloje Nr. e3K-3-278-403/2020

http://liteko.teismai.lt/viesasprendimupaieska/paieska.aspx?card_id=B6C8684F-
1240-45AB-B5D3-FFFFFDA20941

Arrêt de la Cour suprême de Lituanie rendu le 28 octobre 2020 dans l'affaire civile
n° e3K-3-278-403/2020
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